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Agent sportif, les risques du métier

La profession d’agent a ceci de paradoxal qu’elle est à la fois 
largement connue du grand public, mais, en même temps, rela-
tivement opaque dans ses modalités d’exercice.

Comment devenir agent ? Qui peut être agent ? En quoi cette 
activité consiste-t-elle vraiment ? Y a-t-il des limites à ne pas dépas-
ser et, si oui, quelles sont-elles ? Quels sont les risques que l’on 
encourt lorsque l’on exerce cette profession ?

Ces interrogations ne sont pas anodines. Leurs réponses se 
trouvent dans les nombreux textes qui régissent cette activité et 
dans la jurisprudence générée par les contentieux florissants en 
la matière.

Entremêlée de considérations pratiques et juridiques, l’activité 
d’agent sportif sera traitée dans le présent ouvrage sous l’angle 
du droit, qui constitue un élément incontournable pour pouvoir 
l’exercer et en tirer les fruits.

Vous y trouverez ainsi les réglementations applicables, mais 
également l’illustration des principales contraintes, probléma-
tiques et autres points bloquants souvent rencontrés dans son 
exercice.

Cet ouvrage s’adresse ainsi aux :

–  agents et autres intermédiaires qui, pour l’accès puis l’exer-
cice de leur métier, ont besoin de connaître les conditions, 
limites et risques auxquels ils sont soumis ;
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–  joueurs, clubs, équipes, organisateurs, promoteurs… qui 
veulent s’informer sur l’activité d’agent ;

–  et plus largement à toute personne qui souhaite bénéfi-
cier d’un regard concret sur l’exercice de cette profession 
à « risques ».

Réalisé de manière synthétique, cet ouvrage pose notam-
ment les problématiques suivantes  : que peut-on faire sans être 
agent ? Pour quelles activités doit-on obligatoirement posséder une 
licence ? Pourquoi d’ailleurs posséder une licence ? Plus globale-
ment, à quelles obligations est soumis l’agent et comment peut-
il exercer sa profession sans encourir le risque d’être pénalisé ?
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PARTIE I

LE CADRE RÉGLEMENTÉ 
DE L’EXERCICE DE L’ACTIVITÉ 

D’AGENT SPORTIF
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Il n’y a point de liberté sans lois.

Jean-Jacques Rousseau – Lettre écrite de la montagne (1764)
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Contrairement à la majorité des activités que l’on peut exer-
cer librement (sous réserve du respect des bonnes mœurs et de 
l’ordre public), en France l’accès et l’exercice de l’activité d’agent 
sont réglementés.

La profession d’agent, une profession réglementée  
au sens du droit européen

Au sens de l’article 3-1-a de la directive 2005/36/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 7 septembre 2005 sont définies comme 
des professions réglementées :
« Activité ou ensemble d’activités professionnelles dont l’accès, l’exercice 
ou une des modalités d’exercice est subordonné directement ou indirec-
tement, en vertu de dispositions législatives, réglementaires ou adminis-
tratives, à la possession de qualifications professionnelles déterminées ; 
l’utilisation d’un titre professionnel limitée par des dispositions légis-
latives, réglementaires ou administratives aux détenteurs d’une qua-
lification professionnelle donnée constitue notamment une modalité 
d’exercice. »

L’activité d’agent sportif a ceci de spécifique qu’elle fait l’objet 
d’une dualité de réglementation :

–  la réglementation étatique (loi et règlements) du pays dans 
lequel l’activité s’exerce ;

– et la réglementation sportive de la discipline concernée.
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Ainsi, une personne souhaitant exercer cette activité en France 
dans le football ne sera pas soumise aux mêmes conditions qu’une 
personne souhaitant l’exercer dans le basket-ball au Maroc.

Dans tous les cas, il appartiendra à l’agent de se soumettre à 
ce double niveau de réglementation.

Dans cet ouvrage, nous nous intéresserons plus spécifiquement 
à la réglementation nationale qui s’applique à tous les agents, peu 
important la discipline dans laquelle ils exercent, et dont le res-
pect est un prérequis indispensable.

Comment s’articulent ces deux niveaux de réglementation ?

Lorsque la réglementation étatique et la réglementation sportive 
sont en accord, la lecture des exigences auxquelles doivent répondre 
les agents est facilitée. Cependant, il peut arriver que la réglemen-
tation sportive (et plus spécifiquement la réglementation sportive 
internationale) ne soit pas en accord avec la réglementation éta-
tique. C’est le cas des licences d’agent qui ne sont pas systémati-
quement rendues obligatoires par les fédérations sportives mais le 
sont en France (la FIFA a ainsi supprimé l’exigence pour un agent 
sportif de détenir une licence avant d’envisager de la réintroduire).

Laquelle l’agent doit-il alors respecter ?

Il existe en droit un principe qui est celui de la hiérarchie des 
normes. Il peut s’expliquer graphiquement par une pyramide hié-
rarchisant les réglementations par ordre d’importance, ce qui per-
met de savoir laquelle doit prévaloir sur l’autre en cas de conflit.

Sans reprendre en détail les différents corpus de réglementations 
applicables, le principe est que la loi (en ce qu’elle est l’émana-
tion d’un processus démocratique) sera toujours supérieure aux 
réglementations émanant d’entités de droit privé, comme sont les 
fédérations sportives, et a fortiori les fédérations sportives interna-
tionales (le plus souvent basées à l’étranger).

En cas de conflit, la loi de l’État concerné aura donc vocation à s’ap-
pliquer, peu important les dispositions de la réglementation sportive.
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Lois

Règlements 
(dont les règlements des fédérations 
sportives délégataires pour la partie 

concernant l’organisation des compétitions 
et la gestion du sport)

Règlements des fédérations sportives 
(non délégataires (FIFA, FIBA, etc.) ou délégataires 

pour la partie ne concernant pas l’organisation des compétitions 
et la gestion du sport)
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CHAPITRE 1

Une réglementation  
progressive et riche

En vingt ans, l’activité d’agent sportif s’est totalement trans-
formée : passant du rang d’activité ignorée, et même interdite, à 
celui d’activité fortement réglementée.

Les réglementations successives (pas moins de six lois en 
vingt ans, outre les nombreux décrets et arrêtés) ont ainsi joué 
un rôle fondamental dans l’essor de l’activité telle qu’elle se pra-
tique aujourd’hui.

Cependant, ce choix français est loin de faire l’unanimité.

Explications et retours sur les raisons et étapes de cette évo-
lution.

A) Les raisons à la réglementation  
de l’activité d’agent

Dans la majorité des pays, la profession d’agent ne fait pas l’ob-
jet d’une réglementation spécifique, contrairement à la France 
(l’un des rares pays au monde à avoir sa propre réglementation 
en la matière).

Ce qui ne signifie pas pour autant que dans d’autres pays, 
la profession d’agent soit totalement libre. Au contraire, beau-
coup se sont dotés de réglementations plus généralistes ayant 
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trait au placement privé de main-d’œuvre (et consistant à mettre 
employeurs et demandeurs d’emploi en contact afin qu’ils puissent 
conclure des contrats de travail). Ces réglementations peuvent pré-
voir par exemple une autorisation obligatoire préalable pour pou-
voir exercer ce type d’activité, ce qui n’est pas sans rappeler le 
système de licence.

L’on retrouve ce type de réglementation notamment en Suisse 
et en Belgique. Avec pour objectif celui de protéger les salariés de 
pratiques abusives dont ils pourraient faire l’objet et éviter qu’ils 
ne se retrouvent dans une situation précaire.

 L’exemple de la Suisse :

En Suisse, bien que l’activité d’agent sportif ne soit pas spéci-
fiquement réglementée, toute personne souhaitant exercer cette 
activité devra se conformer à la loi fédérale sur le service de l’em-
ploi et la location de services du 6 octobre 1989 (relative au pla-
cement privé).
Elle devra ainsi au préalable obtenir une autorisation de l’office can-
tonal du travail du canton dans lequel elle a son siège (et concer-
nant les placements à l’étranger, une autorisation fédérale délivrée 
par le secrétaire d’État à l’Économie) et respecter les règles enca-
drant l’exercice d’une activité professionnelle indépendante (par 
exemple  : inscription au registre du commerce et des sociétés 
lorsque l’activité aura vocation à s’exercer sous forme de société, 
demande d’un permis de travail si le demandeur n’est pas de natio-
nalité suisse…). 

Mais, alors, pourquoi réglementer spécifiquement la profes-
sion d’agent en France ?

À ce souci de réglementation, il existe plusieurs explica-
tions reposant sur :

–  le développement de cette profession et la professionnalisa-
tion du sport ;
Au fur et à mesure que le sport s’est professionnalisé, et le 
football en particulier, les sportifs et groupements sportifs 
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ont manifesté le besoin de recourir à des intermédiaires à 
même d’organiser leurs relations.
Les agents ont alors permis un rapprochement efficace et 
rapide des différents acteurs sportifs.

Point d’histoire  : au niveau mondial, le baseball a été l’un 
des premiers sports à voir émerger des agents sportifs avec 

notamment Albert G. Spalding. Joueur, promoteur et agent de 
joueurs, ce passionné de baseball avait organisé la tournée mon-
diale (en 1888) d’une équipe de baseball américaine « all stars » 
en promettant aux joueurs un salaire de 50 dollars par semaine 
(montant non négligeable pour l’époque). Il ne s’agissait pas à 
proprement parler de l’activité d’agent telle qu’on la connaît 
aujourd’hui avec des placements de sportifs auprès d’employeurs, 
mais du développement de compétitions, des bases de la profes-
sionnalisation et de l’économie sportive.

– la nécessité de légaliser cette pratique ;
L’activité d’agent tombait à l’époque sous le coup de l’inter-
diction de placement de main-d’œuvre à but lucratif.
Elle relevait de la compétence exclusive de l’État (de l’Agence 
Nationale pour l’Emploi [ANPE], aujourd’hui Pôle Emploi) et 
devait être proposée gratuitement au demandeur d’emploi.
La réglementation de la profession a ainsi offert aux agents 
la possibilité de légaliser leur activité et de répondre à un 
besoin devenant de plus en plus pressant dans le monde 
sportif tout en étant rémunéré.

– la volonté de contrôler cette activité.
Une fois l’activité légalisée, le besoin de fixer des règles s’est 
fait sentir pour éviter que l’activité d’intermédiation se fasse 
au détriment du sport, des clubs et des sportifs.
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B) Les différentes étapes  
de cette réglementation

À l’image de Rome, la réglementation de l’activité d’agent ne 
s’est pas faite en un jour. Plusieurs lois sont venues participer à 
la création de cette réglementation d’ensemble.

1. La légalisation et la réglementation de la profession 
d’agent sportif

La loi du 13 juillet 1992

C’est la loi de légalisation de l’activité d’agent sportif.

Auparavant, la légalité tenant à l’exercice de l’activité d’agent 
était remise en question (en France1 comme dans de nombreux 
pays d’Europe2).

En effet, les opérations de placement relevaient du monopole 
de l’Agence nationale pour l’emploi (ANPE). Fallait-il considérer 
que l’opération de placement du joueur dans un club par son 
agent constituait une violation de ce monopole ? Les juridictions 
françaises n’ont pas eu à se prononcer sur la question, mais il y 
aurait eu fort à craindre que la solution judiciaire n’ait pas pen-
ché en faveur des agents.

En reconnaissant cette activité, la loi du 13  juillet 1992 a mis 
un terme à cet aléa et permis de poser les premiers jalons de la 
réglementation de cette profession.

Elle a aussi obligé les agents :

–  à faire une déclaration préalable auprès du ministre de la 
Jeunesse et des Sports pour pouvoir exercer ;

–  à respecter un régime d’incompatibilités et d’incapacités 
prévu par décret ;

 1. Voir, par exemple, Cass. crim., 6 mars 1984, no 83-93460, confirmant 
l’interdiction de l’activité consistant à « servir habituellement d’intermédiaire, 
sous quelque forme que ce soit, entre personnes appelées à se lier par une relation 
de travail les plaçant sous un état de subordination l’une par rapport à l’autre ».

 2. Voir Convention C96 de l’Organisation internationale du travail (OIT) 
signée le 1er juillet 1949 sur les bureaux de placement payants.
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–  pour les agents établis hors de France, à exercer l’activité 
d’agent sportif par l’intermédiaire d’une personne établie ou 
domiciliée en France ;

–  à plafonner leur rémunération à 10 % du montant du contrat 
conclu ;

–  à se soumettre à un système de contrôle et de sanctions 
en cas d’irrespect de la réglementation dévolu au ministre 
chargé des sports (avec, en cas de non-respect des disposi-
tions légales, des sanctions telles que la nullité de la conven-
tion ou des peines d’amende pouvant aller de 12 000  à 
120 000 francs3, outre 6 à 12 mois  d’emprisonnement).

C’était ainsi la première de nombreuses réformes.

2. Le renforcement de cette réglementation  
et le transfert des prérogatives de contrôle  
aux fédérations (avec la création de la licence)

Les lois des 28 décembre 1999 et 6 juillet 2000

Les premières dérives sont rapidement apparues notamment en 
ce qui concernait les problématiques de conflits d’intérêts, de double 
commissionnement, absence de mandat, transferts de mineurs…

Les lois des 28 décembre 1999 et 6 juillet 2000 ont donc eu 
pour objectif de protéger l’éthique sportive en renforçant la mora-
lisation des agents.

La loi du 28 décembre 1999 a ainsi posé l’interdiction de rému-
nération pour la conclusion de contrats relatifs à l’exercice d’une 
activité sportive par un mineur.

La loi du 6 juillet 2000 est quant à elle connue pour avoir mis 
en place le système de délivrance de licences aux agents sportifs. 
Elle a également :

–  précisé le régime d’incompatibilité de la fonction d’agent 
sportif avec des fonctions de direction ou d’encadrement 

 3. Soit entre 1 800 et 18 000 € environ.
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sportif, d’incapacité en cas de condamnation pénale figu-
rant au bulletin no 2 du casier judiciaire pour crime ou cer-
tains délits limitativement énumérés ; 

–  étendu ce régime d’incompatibilité et incapacités aux prépo-
sés d’agents sportifs, dirigeants de personnes morales aux-
quelles une licence avait été attribuée, associés de sociétés 
en nom collectif, à responsabilité limitée… ;

–  interdit toute pratique de double mandatement avec l’inter-
vention de l’agent pour une seule partie au contrat qui peut 
seule le rémunérer ;

–  imposé la mention, dans le contrat de mandat, du montant 
maximum de 10 % pour la commission ;

–  établi le régime de sanction suivant : outre la nullité des conven-
tions conclues en méconnaissance de la loi, une peine d’un an 
d’emprisonnement et 100 000 francs d’amende pour l’exer-
cice de l’activité d’agent sportif sans détention de la licence ou 
en méconnaissance d’une décision de non- renouvellement ou 
de retrait de cette licence, ou encore en violation des disposi-
tions sur les incompatibilités ou les incapacités.  

Depuis lors, il appartient aux fédérations, d’une part, de délivrer 
des licences d’agent aux personnes remplissant les conditions légales 
et réglementaires ; et d’autre part, de contrôler directement leur acti-
vité et de leur infliger d’éventuelles sanctions disciplinaires. 4

Point de droit  : loin de se borner à n’être qu’un document 
papier, la licence est au contraire un acte créateur de droits 

et d’obligations. C’est le lien juridique qui unit la fédération à ses 
adhérents et les expose à son pouvoir de sanction4.

 4. Voir par ex. : TA Paris, 17 juin 2014, no 1313372/6-1 annulant la sus-
pension prononcée à l’encontre de Leonardo par la FFF : « Considérant qu’il 
est constant que M. De Araujo n’était titulaire d’aucune licence délivrée par la 
Fédération française de football lorsque les instances disciplinaires de la Fédéra-
tion française de football ont statué sur sa situation ; que, dès lors, la commission 
supérieure d’appel de la Fédération française de football ne pouvait légalement 
prendre une sanction disciplinaire à son encontre. »
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UNE RÉGLEMENTATION PROGRESSIVE ET RICHE 27

Le saviez-vous ?

La licence n’est pas un simple fascicule papier ou plastique don-
nant accès à l’activité d’agent sportif. Ce document est créateur 
d’obligations, comme celles de déclarer ses contrats ou encore 
parfois de suivre des recyclages (c’est le cas à la Fédération fran-
çaise de basket-ball). Sa souscription a plusieurs conséquences, 
dont celle de permettre le contrôle de l’activité des agents par les 
fédérations, mais aussi de pouvoir les sanctionner au cas où ils 
se rendraient coupables de non-respect de la réglementation de 
ladite fédération.

3. Un objectif de transparence et d’assainissement

La loi du 9 juin 2010

Les contentieux ont démontré que les réglementations précé-
demment énoncées n’ont pas empêché les pratiques illégales de 
se multiplier. Celles-ci furent jugées insuffisantes tant au niveau 
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de l’encadrement des agents extracommunautaires, du régime 
d’incompatibilités que des contrôles.

Les procédures disciplinaires, baromètres de l’efficacité du 
contrôle opéré sur les agents, se sont avérées assez rares, laissant 
entrevoir une déficience du processus, voire même une absence 
de volonté de sanction des fédérations.

Extrait du rapport no 363 du Sénat, annexe au PV du 29 mai 
2008, fait par la commission des affaires culturelles

« Le rapport du Comité national Olympique et Sportif Fran-
çais de 2008 rappelle que sur 9 fédérations et une période de 
5 ans, seulement 15 procédures disciplinaires ont été engagées, et 
seulement 9  sanctions prononcées, dont la majorité étaient des 
blâmes. Le tableau suivant montre bien la faiblesse du nombre 
de sanctions prononcées :

NOMBRE DE PROCÉDURES DISCIPLINAIRES  
ENGAGÉES

2003 2004 2005 2006 2007

Fédération française 
de rugby

— 3 1 2 7

Fédération française 
d’athlétisme

— — — — 1

Fédération française 
de handball

— — — — — 

Fédération française 
de volley-ball

— — — — — 

Fédération française 
de basket-ball

— — — — 1

Fédération française 
de football

— — — — — 

Source : Comité National Olympique et Sportif Français (CNOSF)
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UNE RÉGLEMENTATION PROGRESSIVE ET RICHE 29

Cette absence de sanctions tient en partie, il faut bien l’ad-
mettre, à l’absence de volonté des fédérations, mais est surtout 
liée, d’une part, à la procédure prévue pour prononcer les sanc-
tions et, d’autre part, à l’insuffisance de la gamme de sanctions 
prévues par le code du sport. »

Compte tenu de cette absence d’efficience de la loi, le législa-
teur décida de renforcer le dispositif existant.

Plusieurs dispositions législatives furent précisées dont celles 
relatives :

–  aux conditions d’accès à la profession d’agent en détaillant 
les modalités d’organisation de l’examen d’agent sportif 
(avec création d’une commission fédérale des agents spor-
tifs dont la constitution et le fonctionnement incombent au 
CNOSF) et obligeant la détention de licence par une per-
sonne physique ;

–  aux conditions d’exercice de la profession, notamment pour 
les agents sportifs étrangers souhaitant exercer en France ;

–  aux processus de contrôle et de sanction portant création 
de la fonction de délégué aux agents sportifs et renforçant 
les prérogatives disciplinaires des commissions fédérales des 
agents sportifs.

4. La légalisation de l’intervention de l’avocat

La loi de modernisation des professions juridiques 
et judiciaires du 28 mars 2011

La loi du 28 mars 2011 s’est efforcée de répondre à la question 
suivante : un avocat peut-il être agent ?

Nombreux sont les protagonistes qui s’y étaient à l’époque oppo-
sés. Alors même que le droit commun autorisait les avocats à 
exercer les prérogatives de l’agent.
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Cependant, afin de mettre un terme à ce débat, le législateur 
a expressément légalisé l’intervention des avocats dans la conclu-
sion d’une opération de transfert ou d’un contrat de travail de 
sportif ou d’entraîneur5.

Avec une dénomination dédiée : lorsqu’un(e) avocat(e) inter-
vient dans le cadre de ces opérations, il (elle) agit en qualité de  
mandataire sportif(ve) avec des obligations similaires à celles d’un 
agent sportif.

5. Vers un nouveau plafonnement  
de la commission de l’agent

La loi du 12 février 2012

La rémunération des agents sportifs fait débat depuis long-
temps. Beaucoup considèrent qu’elle est trop élevée par rapport 
à la rémunération des sportifs. Prenant en compte ces objections, 
les pouvoirs publics ont décidé de permettre à chaque fédération 
de réduire le montant maximum de la rémunération des agents.

Vingt années après la loi ayant fixé le plafonnement de la rému-
nération de l’agent à 10  %, les instances fédérales se sont vu 
confier le soin d’abaisser ce plafond.

La Fédération française de football (FFF) a été la première à se 
saisir de cette possibilité en abaissant ce seuil de rémunération à 
un pourcentage de 6  %.

En vain, car cette délibération, prise par un organe incompé-
tent, subit la censure du Conseil d’État6.

Mais la porte reste ouverte à des plafonnements de cette rému-
nération dans le futur.

 5. Voir Chap. 2 A 2) d) L’avocat, un agent sportif pas comme les autres ?
 6. CE, 10  juin  2013, no  361327  : la délibération avait été prise par le 

comité exécutif de la fédération alors que cette disposition modificative aurait 
dû figurer dans un projet de modification du règlement des agents sportifs, 
transmis ensuite pour avis au ministre chargé des sports avant sa soumission 
à l’approbation de l’assemblée fédérale de la Fédération française de football.
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6. Une activité toujours plus contrôlée

La loi du 1er mars 2017

La loi du 1er mars 2017 est venue, une nouvelle fois, renforcer 
l’encadrement de l’activité d’agent sportif.

Les organismes de contrôle et de gestion des fédérations spor-
tives et ligues professionnelles (disposant de commissions dédiées 
connues sous le sigle « DNCG » pour « Direction nationale de 
contrôle de Gestion des Clubs »), jusque-là chargés du contrôle 
administratif, juridique et financier des clubs, se sont ainsi vu 
confier la mission d’« assurer le contrôle financier de l’activité des 
agents sportifs ».

La commission des agents reste compétente pour assurer le 
contrôle administratif et juridique des agents sportifs.

Dans le prolongement de la volonté d’encadrer au mieux le sec-
teur et le préserver d’éventuelles dérives, le législateur a élargi le 
champ des incompatibilités à la fraude fiscale. Désormais, toute 
personne ayant été condamnée pour fraude fiscale ne pourra obte-
nir ou détenir une licence d’agent sportif.

Enfin, cette loi a ouvert la possibilité pour les agents commu-
nautaires ou assimilés de conclure une convention de présenta-
tion avec un agent sportif licencié en France7.

 7. Les agents communautaires et assimilés ont ainsi bénéficié d’un ali-
gnement de traitement par rapport aux agents extracommunautaires (cf. art. 
L. 222-15-1 CdS).
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QUIZ 1   *

1. La profession d’agent est-elle réglementée ?

❏ Oui	 ❏ Non

2. Qu’est-ce que le placement privé ?

3.  Quelles sont les principales raisons à la réglementation 
de la profession d’agent ?

❏ Le	développement	du	sport	et	sa	professionnalisation
❏ La	légalisation	du	placement	privé
❏ Le	contrôle	de	cette	activité
❏ Le	lobbying	des	clubs
❏ Aucune	de	ces	réponses	n’est	correcte

4.  Parmi ces lois, lesquelles ont réglementé la profession 
d’agent sportif ?

❏ La	loi	du	13	juillet	1992
❏ La	loi	du	28	décembre	1999
❏ La	loi	du	6	juillet	2000
❏ La	loi	du	9	juin	2010
❏ La	loi	du	12	février	2012

5.  Quelle a été la première loi à obliger les agents  sportifs à 
être licenciés des fédérations ?

6. L’avocat peut-il intervenir comme :

❏ Agent	sportif
❏ Mandataire	sportif

* Se reporter en fin d’ouvrage pour les réponses
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